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La séance est ouverte à 15 h 10. 
 
 

1. M. Tan (Singapour) se déclare déçu par les 
résultats de la récente conférence ministérielle de 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) tenue à 
Cancun, et déplore l’absence d’accord sur 
l’abaissement des tarifs douaniers et les subventions 
agricoles, qui auraient engendré 500 milliards de 
dollars des États-Unis de revenus pour les pays riches 
et pauvres et contribué à arracher à la pauvreté quelque 
144 millions de personnes d’ici à l’an 2015. Il ne sera 
pas facile de relancer le cycle de Doha, mais il faut 
calmer les esprits afin de pouvoir reprendre les 
négociations de façon constructive. Il est pratiquement 
assuré que ce cycle n’achèvera pas ses travaux avant 
l’échéance prévue du 1er janvier 2005, mais cela ne 
veut pas dire que tout soit perdu. Il faudra un gros 
effort et un engagement politique de tous, mais il faut 
faire tout ce qui est possible pour sauver le système 
commercial multilatéral. 

2. Il faut agir au plus vite, car tout retard dans 
l’exécution du Programme de Doha pour le 
développement aurait de graves conséquences : les 
pays commenceraient à rechercher d’autres accords et 
il se formerait des blocs commerciaux séparés par un 
protectionnisme stérile. Les perdants seraient surtout 
les pays en développement et les pays pauvres et petits. 
Si rien n’est fait pour y remédier, l’injustice de la 
mondialisation économique fera retomber les 
problèmes du tiers monde sur le premier, et la 
pauvreté, le terrorisme et la maladie se mondialiseront 
également. 

3. Singapour continuera de collaborer avec les pays 
afin de mener à son terme le Programme de Doha pour 
le développement dans le plus bref délai possible. À 
cet égard, le Consensus de Monterrey et ses processus 
connexes seront très utiles comme moyen d’aider les 
pays à économie en transition et les pays en 
développement à mobiliser les ressources 
indispensables à leur développement. Par ailleurs, ce 
processus acquerra un nouveau dynamisme grâce au 
Dialogue de haut niveau sur le financement du 
développement, qui donnera une nouvelle impulsion et 
plus de cohérence aux initiatives de développement 
déjà en cours et produira des idées et des ententes 
novatrices. Pour ce faire, il faut des engagements 
contraignants, des faits concrets et des mesures 
conjointes de toutes les parties intéressées. 

4. M. Siv (États-Unis d’Amérique) déclare que, 
fidèle à l’esprit de réforme des Nations Unies et dans 
les domaines d’action de la Deuxième Commission, 
conformément aux dispositions de la résolution 
57/270 B de l’Assemblée générale, sa délégation a 
décidé de ne faire aucune déclaration pendant le débat 
général, réservant ses opinions pour le débat sur les 
questions importantes. Cela facilitera un débat plus 
productif, simplifiera le travail de la Commission et 
permettra à sa délégation d’adapter ses actions aux 
priorités énoncées dans la Déclaration du Millénaire et 
lors des conférences mondiales de la dernière décennie. 

5. M. Limon (Suriname), au nom des 14 États 
membres de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) 
qui sont membres des Nations Unies, s’associe à la 
déclaration présentée par le Maroc au nom du Groupe 
des 77 et de la Chine. Il réaffirme son adhésion au 
multilatéralisme et aux objectifs de développement du 
Millénaire, en particulier à celui de l’allégement de la 
pauvreté et de la souffrance humaine sur toute la 
planète, et promet de continuer d’oeuvrer pour 
l’application des stratégies, des mesures et des 
programmes approuvés à Monterrey et à Johannesburg. 

6. Malgré le triomphalisme de la mondialisation et 
de la libéralisation des années 1990, la vraie histoire de 
la mondialisation, relatée dans le Rapport mondial sur 
le développement humain 2003 du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD), indique 
une détérioration considérable des conditions de vie 
dans un tiers environ des pays en développement, où 
un enfant sur trois meurt avant d’avoir atteint l’âge de 
5 ans. C’est ainsi que l’indice de développement 
humain a fortement chuté dans 21 pays en 
développement. 

7. Il ressort de ces données que la libéralisation 
économique et les politiques axées sur le marché 
préconisées dans les énoncés idéologiques des 
principaux donateurs et des institutions financières 
internationales ont eu peu d’effets sur la croissance 
économique et la prospérité des pays en 
développement, en particulier des pays de la 
CARICOM, qui demandent que soient réaffirmés les 
principes approuvés dans le Consensus de Monterrey, 
afin que les pays en développement puissent diminuer 
leur endettement, mobiliser des ressources et renforcer 
leur aptitude à soutenir efficacement la concurrence 
face à l’économie mondiale. 
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8. L’évolution de l’économie mondiale de ces 
dernières années n’a guère été encourageante, et les cas 
de corruption et de conflit d’intérêts dans les milieux 
d’affaires n’ont fait qu’accentuer l’insécurité dans 
beaucoup de pays et la méfiance des marchés 
financiers mondiaux. À cela vient s’ajouter l’échec des 
négociations de la réunion ministérielle de Cancun, qui 
représente pour les pays en développement un grave 
revers dans leur marche vers les objectifs de 
développement du Millénaire. Le commerce est la 
force motrice du développement économique des pays 
membres de la CARICOM. Celle-ci estime que les 
pays en développement doivent avoir accès aux 
marchés des pays développés sans avoir à faire face 
aux régimes commerciaux complexes actuels et sans 
que les centres de décision, sans faire cas de leurs 
problèmes, compliquent leur situation par de nouvelles 
exigences et de nouveaux contrôles, notamment dans 
les domaines du commerce, de la dette, des finances et 
des transferts de technologie. À cet égard, il convient 
de mentionner deux grandes priorités : une plus grande 
cohérence des principes dans la conduite du processus 
mondial de prise de décision, par la pleine participation 
des pays en développement, et la nécessité de tenir 
compte des préoccupations de ces pays lors des 
négociations commerciales multilatérales. 

9. Les États membres de la CARICOM ont entrepris 
de profondes réformes axées sur le marché, qui n’ont 
pas encore porté leurs fruits. S’agissant de petits États, 
leurs difficultés sont liées à leur vulnérabilité aux 
catastrophes naturelles, à leur ouverture économique et 
à leur forte dépendance à l’égard d’un nombre très 
limité de produits d’exportation dans le cadre 
d’accords commerciaux préférentiels. Ils sont 
également pénalisés par l’actuel processus de 
mondialisation et de libéralisation commerciale et 
financière, en particulier par le rapide démantèlement 
des accords commerciaux préférentiels, qui a eu de 
graves effets sur le commerce de la banane, face à 
l’impuissance des institutions de Bretton Woods. Il 
importe que l’OMC se penche en priorité sur le 
programme de travail des petits États et leur applique 
rigoureusement le principe du traitement spécial et 
différencié, indispensable à leur survie.  

10. La croissance économique et le développement 
social des peuples de ces pays dépendent en grande 
partie du développement durable de leur 
environnement, qui est source de subsistance pour leur 
population et le principal instrument de leur décollage 

économique. La prochaine réunion internationale 
d’examen du Programme d’action de la Barbade pour 
le développement durable des petits États insulaires en 
développement, qui se tiendra à Maurice en 2004, sera 
l’occasion pour la communauté internationale de 
prendre des mesures concrètes pour appliquer 
efficacement ce programme. Le cadre et les paramètres 
de cet examen seront donnés par la résolution sur les 
petits États insulaires en développement qui sera 
négociée lors de l’actuelle session. Les États membres 
de la CARICOM estiment que le Programme d’action 
de la Barbade ne doit pas se négocier, mais se 
renforcer, et ils comptent pour cela sur l’appui de tous 
les États. 

11. M. Zarif (République islamique d’Iran) s’associe 
à la déclaration présentée par le Président du Groupe 
des 77 et de la Chine et signale que la communauté 
internationale devrait appliquer dans leur totalité les 
programmes de travail et les engagements émanant des 
conférences de ces dernières années, notamment la 
Conférence internationale sur les financements du 
développement, et utilisant les nouvelles formes de 
collaboration créées à l’issue de ces conférences pour 
faire des objectifs de développement du Millénaire une 
réalité, en particulier l’objectif No 8, relatif à une 
fondation mondiale pour le développement. 
Malheureusement, la récente réunion ministérielle de 
l’OMC n’a pas donné de résultats positifs à cet égard, 
notamment en ce qui concerne le commerce, mais elle 
a permis aux pays en développement, résolus à 
promouvoir l’universalité du système commercial 
multilatéral, à montrer leur force et leur poids 
politiques. 

12. S’agissant du processus de mondialisation, il 
convient de se demander s’il fonctionne contrairement 
aux attentes, s’il s’agit de monopoles mondiaux et 
surtout s’il doit être dirigé d’en haut. Son importance 
pour les travaux des Nations Unies tient au lien étroit 
qui existe entre la mondialisation et certaines questions 
fondamentales, telles que celles du commerce, des 
investissements, des finances, de la technologie, du 
retard numérique, de la technologie de l’information et 
des communications au service du développement, des 
objectifs du développement du Millénaire, des 
migrations, du droit international et de la politique 
internationale. C’est pourquoi il importe que 
l’Assemblée générale donne une orientation, afin que 
les délibérations internationales dans ce domaine 
gagnent en profondeur et en rigueur, lors de l’examen 
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de certains aspects spécifiques, en vue d’assurer une 
meilleure coordination et une plus grande coopération 
multilatérale entre les organisations internationales 
pertinentes dans la recherche de solutions viables et 
compatibles avec les droits des citoyens de tous les 
pays du monde.  

13. L’Iran se félicite de l’intention de la Commission 
du développement durable d’approuver, à sa onzième 
session, de nouvelles modalités d’organisation et un 
nouveau programme de travail centré sur les moyens 
d’application de ce programme et sur l’élimination de 
la pauvreté, et il espère que ce programme permettra de 
réaliser des progrès dans l’exécution d’Action 21 et du 
Plan d’application de Johannesburg et de déterminer 
les limites et les obstacles véritables auxquels se 
heurtent les pays à cet égard. À compter de la 
prochaine session, ces pays auront la possibilité 
d’examiner les résultats obtenus aux niveaux 
individuel et collectif dans les domaines de 
l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et de 
l’habitat, ce qui sera une expérience nouvelle dans les 
travaux de la Commission. En outre, la Deuxième 
Commission, dans sa résolution sur le point 95 du 
programme, devrait également répondre à l’alinéa b) 
du paragraphe 3 de la résolution I, qui figure dans le 
rapport de la Commission du développement durable 
sur la onzième session, afin de faciliter la participation 
de représentants des États membres de la Commission 
aux réunions régionales d’application. 

14. Grâce à la résolution relative à l’application et au 
suivi intégrés et coordonnés des résultats des grandes 
conférences et sommets des Nations Unies, approuvée 
par consensus au terme de longues négociations lors de 
la cinquante-septième session de l’Assemblée générale, 
cette dernière et le Conseil économique et social 
pourront mieux répondre aux besoins des pays en 
développement et harmoniser leurs travaux avec les 
priorités de la communauté internationale. 
Conformément à cette résolution, la Deuxième 
Commission doit examiner, à sa cinquante-huitième 
session le programme indicatif de travail présenté en 
annexe à la résolution et prendre une décision au plus 
tard en décembre 2003. Face à cette question de la plus 
haute importance, il faut garantir la plus grande 
transparence et la pleine participation des États 
membres aux délibérations, sans oublier les résolutions 
pertinentes approuvées jusqu’ici par l’Assemblée 
générale, le débat actuel sur la réforme des Nations 
Unies et la nécessité que les Grandes Commissions, en 

particulier la Troisième Commission, tiennent 
davantage compte des perspectives macroéconomiques 
et des questions de développement dans leurs travaux. 

15. Enfin, eu égard au programme No 7 (affaires 
économiques et sociales) qui figure au chapitre III du 
rapport du Comité du programme et de la coordination, 
il conviendra de doter le Secrétariat de plus gros 
moyens financiers et techniques pour faire face aux 
défis résultant de l’actuel processus de mondialisation. 
En conséquence, dans le budget des programmes des 
Nations Unies, il faudra prévoir les ressources 
nécessaires à la pleine exécution de tous les 
programmes et au respect de toutes les priorités du plan 
à moyen terme dans le contexte économique et social, 
conformément aux décisions des grandes conférences 
et sommets des Nations Unies. 

16. M. Rim (République populaire démocratique de 
Corée), fait sienne la déclaration présentée par le 
représentant du Maroc au nom du Groupe des 77 et de 
la Chine et déclare que les pays en développement, 
outre le fait qu’ils doivent faire face à l’extrême 
pauvreté et à la crise de la dette, n’ont pas accès aux 
marchés internationaux dans des conditions favorables, 
en raison du caractère injuste du système de commerce 
international et, en particulier, des conditions 
politiques restrictives imposées à l’offre d’aide 
financière et technique à ces pays. Les bienfaits de la 
mondialisation ne profitent qu’aux pays du Nord, 
réalité qui a de graves répercussions dans les pays en 
développement car elle accélère leur marginalisation 
vis-à-vis de l’économie mondiale. L’imposition de 
sanctions économiques et de mesures coercitives 
unilatérales qui permettent d’occuper des zones 
économiques stratégiques empêche le développement 
économique indépendant et fausse les relations 
internationales dans leur ensemble. 

17. Dans les efforts déployés pour atteindre les 
objectifs de développement du Millénaire et le 
développement durable, il importe d’instaurer 
d’urgence un ordre international juste, respectueux du 
droit de tous les pays au développement indépendant. 
Les menaces qui pèsent sur la paix et la limitation du 
droit des autres pays au développement sous prétexte 
de défendre la sécurité et le développement lui-même 
sont un anachronisme. Il importe que soient 
abandonnées les mesures coercitives unilatérales, y 
compris les sanctions, et que disparaissent les menaces 
militaires qui font obstacle au développement 
économique et au bien-être de l’humanité. Les 
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ingérences politiques ne doivent par s’opposer à la 
libre coopération économique ni au progrès durable des 
pays en développement. 

18. La réalisation des objectifs du développement 
durable passe par l’adoption de mesures concrètes et 
pratiques au plan international. Les pays industrialisés 
doivent honorer leur engagement d’affecter 0,7 % de 
leur produit national brut à l’aide publique au 
développement et prendre des mesures afin de réduire 
ou d’éponger la dette des pays en développement. Ils 
doivent également promouvoir la création d’un fonds 
mondial de solidarité afin de prêter un appui matériel 
et financier à ces pays. La coopération de la 
communauté internationale doit également permettre 
aux pays en développement d’accroître leur capacité 
dans le domaine de la technologie de l’information et 
des communications. Les Nations Unies, pour leur part, 
doivent encourager le dialogue et les consultations afin 
de promouvoir le développement économique 
international et favoriser la réforme du système 
financier international et le respect des engagements 
pris lors des grandes conférences internationales. 

19. Le Gouvernement de la République populaire 
démocratique de Corée s’est fixé pour objectif 
d’accélérer la construction de l’économie, d’améliorer 
les conditions de vie du peuple et de renforcer les bases 
de l’autosuffisance économique du pays et, en même 
temps, il continuera d’oeuvrer pour le renforcement de 
la solidarité avec la communauté internationale et pour 
la coopération multilatérale fondée sur le principe de 
l’égalité et de l’intérêt mutuel. 

20. M. Nguyen Thanh Chau (Viet Nam) déclare que 
sa délégation s’associe à la déclaration présentée par le 
Président du Groupe de 77 au nom de ce groupe et de 
la Chine, qui exprime les préoccupations de tous les 
pays en développement. Le ralentissement de 
l’économie mondiale dans les premières années du 
XXIe siècle est lourd de conséquences pour de 
nombreuses économies. Les bienfaits de la 
mondialisation et de la libéralisation du commerce ne 
sont pas distribués à égalité entre tous les pays; en 
revanche, les effets négatifs de la mondialisation 
augmentent encore la disparité entre les pays en 
développement et les pays développés. Face à la 
conjoncture critique actuelle, il est essentiel de 
renforcer les alliances et la coopération au 
développement et de trouver des moyens d’assurer une 
croissance économique équitable et un développement 
durable qui permettent d’arracher à la pauvreté des 

millions d’êtres qui vivent avec moins de un dollar par 
jour. Pour atteindre les objectifs de développement 
fixés lors du Sommet du Millénaire et à d’autres 
conférences des Nations Unies, il importe que soient 
honorés les engagements pris et que soient adoptées 
des mesures collectives. Tous les États et la 
communauté internationale, y compris la société civile 
et le secteur des entreprises, doivent concevoir un 
mécanisme international de dialogue et de coopération 
économique qui donne aux Nations Unies le rôle 
central, et lancer des initiatives sérieuses afin de 
garantir la cohérence entre les engagements et l’action. 
Il y a lieu d’espérer que la coopération multilatérale 
favorisera la mobilisation de ressources suffisantes 
pour surmonter tous les obstacles sur la voie du 
développement. 

21. La délégation du Viet Nam se félicite des progrès 
réalisés depuis la Conférence de Monterrey. Pour la 
première fois depuis de nombreuses années, l’aide 
publique au développement a augmenté de 4,8 % en 
valeur réelle, atteignant en 2002 le chiffre de 
57 milliards de dollars. Cependant, ce chiffre reste bien 
inférieur au montant nécessaire pour atteindre les 
objectifs de développement du Millénaire, estimé par 
la Banque mondiale au minimum à 100 milliards de 
dollars. Les pays développés doivent se conformer à 
l’objectif convenu d’affecter 0,7 % de leur produit 
national brut à l’aide publique au développement, et 
entre 0,15 % et 0,2 % aux pays les moins avancés, et 
de mobiliser des ressources financières additionnelles 
pour réduire au plus vite la pauvreté dans le monde. 

22. Outre l’aide publique au développement, le 
commerce est le moteur de la croissance économique 
des pays en développement et du monde entier. Cette 
croissance peut diminuer sensiblement s’il ne se 
produit pas une forte expansion du commerce des pays 
en développement, laquelle dépend à son tour de 
l’accès aux marchés. Ces pays souffrent des politiques 
protectionnistes, y compris des obstacles tarifaires et 
non tarifaires injustes qu’imposent les pays développés 
à leurs produits d’exportation. Les demandes déposées 
récemment contre les ventes sur le marché des États-
Unis de bagre du Viet Nam, de coton du Burkina Faso 
et d’herbes médicinales du Brésil sont autant 
d’exemples d’une pratique qu’il faut éliminer. 

23. Il importe d’instaurer d’urgence plus d’égalité et 
de transparence dans le cadre réglementaire du système 
commercial multilatéral, afin que tous les pays puissent 
tirer profit de la mondialisation et de la libéralisation 
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du commerce. L’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) doit devenir une organisation véritablement 
mondiale, qui facilite l’incorporation en son sein des 
pays en développement et leur pleine participation à la 
prise de décisions; l’échec de la Cinquième conférence 
ministérielle montre qu’il est nécessaire de restructurer 
le système commercial mondial en tenant compte des 
conditions propres à ces pays. 

24. Le Viet Nam estime que tous les pays devraient 
adopter des politiques macroéconomiques plus 
judicieuses, coopérer et se soutenir les uns les autres, 
en prêtant une attention particulière aux intérêts et aux 
besoins des pays les moins avancés, et rechercher un 
terrain commun pour apporter des solutions avisées à 
leurs problèmes. Il faut que le plan d’application du 
Sommet mondial sur le développement durable se 
traduise par des mesures concrètes. Le Viet Nam a fait 
de gros efforts pour atteindre les objectifs de 
développement du Millénaire et appliquer les 
programmes et plans d’action convenus lors des 
conférences. Dans ce domaine, il attache une grande 
importance à la coopération et aux institutions 
internationales de développement, et souhaite devenir 
un partenaire fiable de tous les pays. Malgré les 
résultats encourageants obtenus par l’application des 
réformes économiques, le Viet Nam reste un pays 
pauvre et peu développé, en butte à d’énormes 
difficultés, et il a encore besoin d’aide extérieure sous 
la forme d’aide publique au développement, 
d’investissement étranger direct, de commerce, 
d’allégement de sa dette, de transfert de connaissances 
et de technologies, de valorisation de ses ressources 
humaines, de protection de son environnement et de 
développement durable.  

25. M. Ivanou (Bélarus) souligne que l’un des 
principaux thèmes dont s’occupe la Deuxième 
Commission depuis 2000 a trait à l’amélioration de 
l’action des organes spécialisés et des fonds et 
programmes du système des Nations Unies, afin 
d’atteindre les objectifs de développement du 
Millénaire. Cette année, cette action s’est inscrite dans 
la cadre d’une récession économique. La crise de 
l’Iraq, la dégradation de la situation au Moyen-Orient 
et l’épidémie du syndrome respiratoire aigu sévère 
(SRAS) dans les pays d’Asie ont également contribué à 
la détérioration des processus économiques mondiaux. 
Les conditions défavorables pour l’économie mondiale 
sont particulièrement difficiles pour les pays en 
développement et les pays en transition. 

26. Les experts internationaux ont calculé que pour 
atteindre les objectifs de développement du Millénaire 
avant 2015, il faut une croissance annuelle du PIB 
mondial d’au moins 2,9 %. Actuellement, nous sommes 
loin de cet objectif. Cependant, avec l’application de 
stratégies nationales efficaces et l’appui des 
institutions internationales compétentes, dans diverses 
régions du monde, des progrès ont été accomplis dans 
la poursuite des objectifs de développement, 
notamment dans la lutte contre le VIH/sida, 
l’allégement du fardeau de la dette des pays en 
développement et l’expansion de l’enseignement de 
base. Il y a lieu d’espérer que le Dialogue de haut 
niveau sur le financement du développement ouvrira de 
nouvelles perspectives et permettra de tirer le 
maximum de profit de la coopération internationale de 
manière à accroître les flux d’investissements pour 
l’exécution de projets et de programmes de 
développement. 

27. Dans le cadre du Dialogue, il faudra accorder une 
attention particulière à l’amélioration des travaux des 
institutions financières multilatérales. Il importe de 
poursuivre la réforme de la structure du système 
financier international, tout en veillant à assurer sa 
transparence et une participation plus efficace des pays 
en développement et des pays à économie en transition 
à ce processus. Il faut surtout adopter une approche 
plus équilibrée vis-à-vis des créanciers et des débiteurs 
en ce qui concerne l’application des normes, codes et 
règles; et assurer une surveillance plus symétrique, 
dans des conditions respectant au mieux la 
souveraineté des pays et assurant le fonctionnement 
démocratique des institutions financières 
multilatérales.  

28. L’échec des négociations de l’OMC à Cancun 
préoccupe vivement le Bélarus. Il faut tenir compte du 
danger que comporte l’élargissement des négociations 
sur de nouvelles normes, ainsi que sur l’admission au 
sein de l’OMC. Il est essentiel d’offrir à tous les États 
la possibilité de tirer parti des bienfaits du système de 
commerce multilatéral. La prolongation des débats 
entre les membres sur le programme de Doha pourrait 
entraîner le report des négociations sur l’admission de 
nouveaux membres. Il faut fixer des délais précis pour 
les négociations relatives à ces admissions, car ce 
processus ne peut se prolonger indéfiniment. La pleine 
intégration à l’économie mondiale et au commerce 
multilatéral est un élément de la stratégie de 
développement durable du Bélarus, et constitue l’une 
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des priorités de sa politique extérieure. Le Bélarus 
considère son admission à l’OMC comme un moyen 
important de confirmer la solidité de son commerce 
extérieur aux investisseurs et partenaires commerciaux 
du monde entier. 

29. Le Bélarus se félicite des processus d’intégration 
en Europe et rejette l’établissement de nouvelles lignes 
tendant à diviser le continent. À cet égard, il s’inquiète 
du danger que diminue sa coopération transfrontières 
avec ses voisins de l’ouest avec l’entrée de ceux-ci 
dans l’Union européenne. Les mesures prises par 
l’Union européenne pour faciliter les contacts le long 
des frontières son louables mais insuffisantes. Les pays 
candidats à l’adhésion s’intéressent aux produits de 
grande qualité et à bon marché du Bélarus, mais celui-
ci fait actuellement l’objet de sanctions antidumping de 
la part de l’Union européenne. Par ailleurs, il pourrait 
se produire un vide juridique dans les relations avec les 
pays candidats à l’adhésion, car plusieurs d’entre eux 
se proposent de dénoncer la base juridique et les traités 
en vigueur dans les domaines économique et 
commercial. Le Bélarus entamera un dialogue avec ces 
pays afin de maintenir un régime de commerce 
bilatéral favorable à tous. 

30. M. Ramadan (Jamahiriya arabe libyenne) appuie 
la déclaration présentée par le Maroc au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine et signale que les 
questions qui figurent au programme de la Deuxième 
Commission pour la présente session sont d’un intérêt 
particulier pour les pays les moins avancés et les pays 
en développement et ont fait l’objet de débat au sein de 
nombreuses instances et conférences internationales 
des Nations Unies et d’autres organisations, où ont été 
approuvés des politiques et des programmes d’action 
pour surmonter les difficultés en matière de 
développement. La Jamahiriya arabe libyenne lance un 
appel à toutes les parties intéressées, notamment aux 
donateurs, aux institutions financières et aux 
organisations régionales et internationales, pour 
qu’elles honorent leurs engagements d’aide financière 
et technique et qu’elles aident à créer les conditions 
nécessaires au développement social et économique 
des pays en développement et des pays les moins 
avancés. Elle se félicite que l’Assemblée générale ait 
adopté une résolution établissant la tenue tous les deux 
ans d’un Dialogue de haut niveau en tant qu’organe de 
coordination intergouvernementale pour le suivi de la 
Conférence internationale sur le financement du 
développement. Les pays en développement, et surtout 

les pays les moins avancés, se trouvent confrontés à 
l’aggravation des problèmes dont ils souffraient déjà : 
la pauvreté, le fardeau de la dette, surtout pour les pays 
tributaires d’un seul produit de base, et les fluctuation 
des prix qui, entre autres, les empêchent d’accéder aux 
marchés des pays développés. Dans ce contexte, la 
mondialisation n’offre guère de perspectives de 
prospérité et, en fait, accentue l’écart entre le Nord et 
le Sud et marginalise les pays en développement.  

31. En Afrique, les pays développés doivent tenir 
leurs engagements d’aide publique au développement, 
à hauteur des montants prévus; il leur faut accroître les 
flux d’investissement et de ressources vers les pays en 
développement, alléger le fardeau de leur dette par le 
biais de négociations multilatérales et ouvrir les 
marchés aux produits de ces pays. Par ailleurs, ces 
derniers doivent pouvoir bénéficier de transferts des 
technologies de l’information et des communications.  

32. La Jamahiriya arabe libyenne participe aux 
activités visant à renforcer la coopération économique 
internationale au développement durable, en établissant 
des alliances bilatérales et multilatérales dans les 
domaines des services et de la production, en créant 
des entreprises, des sociétés et des institutions de crédit 
et en exécutant des projets d’infrastructure, 
d’éducation et de santé. Cependant, ses efforts se 
heurtent aux mesures économiques arbitraires qui lui 
sont imposées de façon unilatérale. L’orateur réitère 
son appel à la communauté internationale pour qu’elle 
applique les résolutions des Nations Unies, notamment 
la résolution 57/5, par laquelle l’Assemblée générale 
demande qu’il soit dérogé aux lois imposées contre son 
pays. En outre, il tient à attirer l’attention de la 
Commission sur la déclaration ministérielle du Groupe 
des 77, prononcée lors du débat général de la présente 
session de l’Assemblée générale, qui demande que 
soient levées toutes les sanctions contre son pays. 

33. La Jamahiriya arabe libyenne s’est proposée de 
surmonter les problèmes qui font obstacle à son 
développement, tant dans les zones urbaines que 
rurales et dans le désert, mais sa tâche est compliquée 
par la présence de mines sur son territoire. Le 
Gouvernement souhaite détecter les endroits où se 
trouvent ces mines, procéder à leur retrait et remettre 
en état les zones touchées. Il se propose également de 
renforcer sa coordination avec l’OMC, les banques 
régionales de développement et les fonds et 
programmes des Nations Unies, afin d’intégrer dans 
ses programmes nationaux les programmes et 
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politiques approuvés par l’Assemblée générale, le 
Conseil économique et social et les grandes 
conférences internationales.  

34. M. Kittikhoun (République démocratique 
populaire lao), parlant au nom du Groupe des pays en 
développement sans littoral, s’associe à la déclaration 
présentée par le Maroc au nom du Groupe des 77 et de 
la Chine. La communauté internationale est 
profondément préoccupée par la lente reprise de 
l’économie mondiale, qui nuit aux efforts des pays en 
développement, en particulier les pays en 
développement sans littoral, en vue de tirer pleinement 
profit des bienfaits de la révolution technologique et de 
l’information. Les différences entre les pays en 
développement sans littoral et les autres pays en 
développement semblent s’accentuer de jour en jour, ce 
qui est aussi un motif de profonde inquiétude. 

35. Les responsables de la formulation de politiques 
doivent appliquer avec plus de vigueur le programme 
qu’ils ont établi pour faire face aux problèmes 
mondiaux du développement. Il faut de nouvelles 
approches de la coopération internationale qui fassent 
du développement la grande priorité dans les relations 
internationales et assurent pleinement la participation 
et l’intégration à l’économie mondiale des pays en 
développement, et notamment des pays les moins 
avancés, des pays en développement sans littoral et des 
petits États insulaires en développement. Les pays en 
développement sans littoral s’unissent au reste du 
monde en développement pour demander que soit créée 
une conjoncture internationale propice et que soient 
prises des mesures propres à stimuler et à assurer la 
stabilité de l’économie mondiale. 

36. Face à l’absence inquiétante de progrès dans la 
réalisation des objectifs de développement du 
Millénaire, le Groupe des pays en développement sans 
littoral insiste sur la nécessité d’intensifier les 
initiatives mondiales visant à atteindre ces objectifs. 
En même temps, ce groupe constate avec satisfaction 
que l’Assemblée générale a souligné l’importance de 
procéder à des examens périodiques du respect des 
engagements pris lors des grandes conférences et des 
sommets des Nations Unies, de même que l’importance 
des objectifs de développement du Millénaire, en 
particulier l’objectif No 8, qui se réfère aux besoins 
des pays en développement sans littoral. Le Groupe a 
bon espoir que le prochain examen de la réalisation des 
objectifs de développement du Millénaire sera large et 
équilibré. 

37. Les pays en développement sans littoral 
continuent de faire tout ce qui est dans leur pouvoir 
pour mobiliser leurs ressources internes, mais leurs 
efforts se heurtent à une croissance économique 
insuffisante et à la brusque diminution de 
l’investissement étranger direct. Il est donc nécessaire 
que la communauté internationale, en particulier les 
pays et organismes donateurs, augmentent leur aide 
publique au développement sans conditionnalité, afin 
d’appuyer leurs efforts. Les désavantages 
géographiques, l’absence d’une infrastructure de 
transport adéquate et les coûteuses procédures de 
transit rendent prohibitives les transactions 
commerciales des pays en développement sans littoral 
et empêchent ces pays de bénéficier du système 
commercial international et de s’intégrer à l’économie 
régionale et mondiale. Il est donc nécessaire que les 
actuelles négociations de l’OMC sur l’accès des 
produits agricoles et non agricoles aux marchés 
accordent une attention particulière aux produits qui 
présentent un intérêt spécial pour les pays en 
développement sans littoral, conformément aux 
dispositions du paragraphe 33 du Programme d’action 
d’Almaty. Sur cette base, les ministres des pays 
membres du Groupe qui appartiennent à l’OMC ont 
lancé une initiative visant à faire en sorte que le texte 
ministériel de la Cinquième conférence ministérielle de 
l’OMC qui s’est tenue à Cancun tienne compte des 
besoins spécifiques des pays en développement sans 
littoral. Devant l’échec de cette conférence, le Groupe 
demande que reprennent au plus vite les pourparlers 
commerciaux, afin que se crée un marché mondial 
ouvert et équitable, qui réponde de la même manière 
aux intérêts des pays riches et pauvres.  

38. Le Programme d’action approuvé à la Conférence 
ministérielle internationale sur la coopération en 
matière de transport et de transit tenue à Almaty est un 
document historique qui prévoit l’adoption de mesures 
concrètes sur cinq aspects prioritaires pour répondre 
aux besoins des pays en développement sans littoral. 
Toutefois, ses objectifs ne pourront se réaliser sans 
l’aide technique et financière nécessaire de la 
communauté internationale. Le Groupe exhorte toutes 
les parties intéressées, en particulier la communauté 
des donateurs, à tenir leurs engagements, et insiste sur 
la nécessité d’assurer le respect des autres engagements 
internationaux, qui sont le complément nécessaire du 
Programme d’action d’Almaty. 
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39. M. Effah-Apenteng (Ghana) réitère la 
satisfaction de sa délégation pour l’achèvement des 
travaux du Groupe de travail spécial de l’Assemblée 
générale créé en application de la résolution 57/270; et 
rappelle que la résolution 57/270 B est une solution de 
compromis qui ne peut satisfaire pleinement toutes les 
délégations. L’approbation du rapport ne doit pas être 
considérée comme une fin en soi, mais comme un 
dispositif de lancement d’actions résolues. Il incombe 
donc à présent à toutes les parties de faire preuve de la 
volonté politique d’appliquer les recommandations du 
rapport, et de prendre des mesures pratiques 
vérifiables. Les objectifs de développement du 
Millénaire sont l’aboutissement des grandes 
conférences et des sommets des Nations Unies. Ils sont 
donc le fruit du dialogue entre le Nord et le Sud, et 
toute action découlant des conclusions des conférences 
et sommets précités doit également viser la réalisation 
de ces objectifs. 

40. Si la mondialisation a ouvert quelques débouchés 
au monde en développement, elle a également exclu 
économiquement un grand nombre de personnes et de 
pays. Sa force a réduit la marge de manoeuvre des 
gouvernements nationaux sans renforcer pour autant la 
coopération internationale qui aurait pu en atténuer les 
effets. Actuellement, la communauté internationale 
reconnaît comme elle ne l’avait jamais fait jusque là 
qu’il est urgent de prendre des mesures concertées et 
coordonnées pour combattre la pauvreté, et le 
consensus sur les moyens d’atteindre cet objectif s’est 
élargi. On estime que cette responsabilité commune 
obéit à un double impératif, selon lequel les pays en 
développement assumeraient la responsabilité au 
premier chef de l’application de nouvelles politiques, 
d’une meilleure gestion des affaires publiques et du 
renforcement des institutions afin d’accélérer la 
croissance et de faire reculer la pauvreté, tandis que la 
communauté internationale appuierait ces efforts de 
façon substantielle et mieux coordonnée par le biais de 
l’aide au développement et de l’assistance technique et 
en facilitant l’accès aux marchés et l’allégement de la 
dette. 

41. La réunion de Doha a permis de faire ressortir les 
préoccupations des pays en développement concernant 
la nécessité d’équilibrer le système commercial 
multilatéral. Les négociations commerciales 
multilatérales ont toujours souffert des conflits 
d’intérêts et de la persistance de certains problèmes, 
tels que le manque de souplesse des pays industrialisés 

sur les questions agricoles, les énormes disparités entre 
les pays développés, les pays en développement et les 
pays les moins avancés en ce qui concerne la capacité 
de faire face aux lourdes obligations financières 
qu’implique l’ouverture des marchés, et les différences 
d’intérêts des diverses économies à l’égard de cette 
ouverture. Il y a lieu de se demander si les négociations 
commerciales multilatérales du cycle de Doha 
garantissent des résultats propres à favoriser le 
développement. Il faut parvenir à un nouvel équilibre 
du système commercial mondial, fondé sur la justice et 
l’équité et sur de solides critères économiques. Pour 
que ces négociations puissent donner des résultats 
positifs pour les pays en développement, il est essentiel 
de considérer le rôle institutionnel de l’OMC dans le 
contexte plus large du développement, car le commerce 
est un moyen, non une fin en soi. L’OMC doit tenir 
compte des différences entre les niveaux de revenu et 
de développement des divers pays. L’élimination de la 
pauvreté et la création d’emplois doivent figurer au 
nombre de ses objectifs, au même titre que la 
libéralisation et l’expansion des échanges 
commerciaux. 

42. M. Alcalay (Venezuela) s’associe aux 
déclarations présentées par le Maroc, au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine, et par le Pérou, au nom 
du Groupe de Rio. Il estime qu’il reste encore 
beaucoup à faire pour créer le véritables conditions de 
développement pour les pays les plus pauvres, parce 
que la pauvreté reste critique et l’on est en présence 
d’un monde d’inégalités économiques, sociales et 
culturelles. 

43. La communauté internationale a aujourd’hui la 
responsabilité de mettre en application les accords 
conclus lors du Sommet du Millénaire et des 
Conférences de Monterrey et de Johannesburg, et de 
poursuivre les objectifs d’autres importantes 
conférences internationales. Cela exigera des 
changements profonds et l’adoption de nouvelles 
méthodes de travail, ainsi qu’une approche globale et 
équilibrée qui permette d’intégrer les trois piliers du 
développement durable et de progresser vers la 
création d’un système international plus juste et plus 
humain. 

44. À Monterrey, les pays en développement se sont 
engagés à établir des conditions intérieures favorables 
afin d’attirer des ressources financières extérieures 
pour le développement économique et social. En même 
temps, il a été reconnu qu’il fallait créer des conditions 
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extérieures propres à favoriser le flux d’investissement 
étranger vers les pays en développement et créer un 
système de commerce international qui tienne dûment 
compte des besoins et des intérêts de ces pays. C’est 
pourquoi l’issue de la réunion de l’OMC à Cancun et 
un sujet de vive inquiétude. Il est clair que les 
conditions nécessaires ne sont pas réunies et qu’il 
faudra rouvrir le dialogue, mais il est également 
évident que les pays pauvres sont les plus touchés par 
le retard pris par les négociations. 

45. Le respect des engagements pris dépend de 
beaucoup de facteurs, notamment de ressources 
humaines, financières et technologiques adéquates. Le 
plus souvent, les pays en développement ne disposent 
pas des ressources intérieures ou extérieures 
nécessaires, qui s’avèrent de plus en plus coûteuses, 
alors même que les taux d’intérêt, la conditionnalité et 
le poids de la dette extérieure limitent leur accès aux 
sources financières extérieures. 

46. Le Venezuela estime que la réforme des Nations 
Unies crée les conditions nécessaires pour que le 
monde développé puisse canaliser comme il convient 
les ressources financières et partager les technologies 
et les connaissances qui permettront aux énormes 
régions du monde d’améliorer de toute urgence leurs 
conditions de vie. L’objectif fixé pour l’aide publique 
au développement n’a encore été atteint que par 
quelques pays développés. Le volume de l’aide que 
reçoivent les pays pauvres est infime, comparé aux 
subventions commerciales que maintiennent les pays 
développés. Il faut renforcer la cohérence et 
l’homogénéité du système financier et monétaire 
international, ainsi que celles du système commercial 
international, de manière à favoriser le développement, 
et examiner les réformes qu’il convient d’apporter à 
l’architecture financière internationale, afin d’assurer 
une participation plus efficace et plus transparente des 
pays en développement.  

47. Mme Zubčević (Croatie) assume la Présidence. 

48. M. Mahiga (République-Unie de Tanzanie) 
rappelle qu’au début du XXIe siècle, les États 
Membres ont approuvé les objectifs de développement 
du Millénaire, qui impliquaient des engagements et des 
actions afin d’éliminer la pauvreté, de réduire la 
propagation du VIH/sida et d’élargir l’accès à un 
enseignement de qualité pour tous. Il convient 
d’admettre que depuis lors, les progrès dans ce sens ont 
été maigres, et que tel a été également le cas de 

l’application des conclusions des grandes conférences 
et des sommets des Nations Unies. 

49. Pour que les pays en développement atteignent 
les objectifs de développement du Millénaire, il faut 
que l’aide publique au développement augmente au 
moins de 50 milliards de dollars par an. Ce chiffre ne 
représente qu’une fraction du volume total des 
subventions qui sont accordées aux agriculteurs des 
pays de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE). Autrement dit, 
ce qui fait défaut, ce ne sont pas les ressources, mais 
une authentique volonté politique de la part des pays 
développés de passer des résolutions approuvées à des 
mesures concrètes. Il faut que les pays les plus riches 
définissent de nouveaux moyens de mobiliser des 
ressources et se concentrent sur les objectifs. La 
Tanzanie se félicite de la proposition du Chancelier de 
l’Échiquier Gordon Brown et du Secrétariat au 
développement international du Royaume-Uni relative 
à l’établissement d’un service de financement 
international qui devrait permettre de doubler le 
volume de l’aide publique au développement 
qu’apportent les pays les plus riches aux pays les plus 
pauvres, afin d’accélérer la réalisation des objectifs de 
développement du Millénaire. 

50. Le service de la dette extérieure continue 
d’absorber une grande partie des revenus nationaux de 
beaucoup de pays en développement, ce qui a pour 
effet d’aggraver le problème de l’endettement. Il ne 
suffit pas de réduire la dette de façon partielle. Il faut 
prendre des mesures visant son annulation totale, si 
l’on veut mettre fin à ce cercle vicieux. La Tanzanie est 
l’un des rares pays à avoir bénéficié de l’Initiative en 
faveur des pays pauvres très endettés. Si elle admet que 
les ressources ainsi libérées lui ont permis d’obtenir 
des résultats favorables dans quelques domaines 
prioritaires, elle s’inquiète de l’insuffisance de cette 
initiative. Les pays non membres du Club de Paris se 
sont montrés réticents à fournir l’aide nécessaire, et 
parmi les membres du Club de Paris eux-mêmes, les 
pourparlers sur l’aide n’ont pas donné le résultat 
escompté. Il faut trouver une solution viable et durable 
qui aille au delà de l’Initiative PPTE. 

51. Il a été souligné à maintes reprises que le 
commerce est le moteur de la croissance économique et 
du développement. Or, le commerce mondial n’est ni 
juste ni équitable, en particulier pour les pays en 
développement, qui restent encore fortement 
marginalisés. La plupart des pays espèrent que la 
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réforme du commerce encouragée par l’OMC apportera 
des solutions viables qui permettront de promouvoir 
des pratiques commerciales plus équitables. L’Accord 
de 1994 du Cycle de l’Uruguay prévoyait que le 
commerce international des produits agricoles serait 
inclus dans le système commercial multilatéral. 
Malheureusement, il n’en a pas été ainsi : au contraire, 
nombre de pays de l’OCDE ont augmenté 
considérablement les subventions à leur agriculture, 
aux dépens des agriculteurs des pays en 
développement. Le cycle de Doha a redonné aux pays 
en développement l’espoir que soient corrigés les 
déséquilibres concernant les produits agricoles. 
L’échec de la réunion ministérielle tenue récemment à 
Cancun, qui a porté un coup terrible au système 
commercial multilatéral, a affaibli encore les espoirs de 
beaucoup de pays en développement de voir le cycle de 
Doha s’achever dans les délais prévus. Malgré ce 
revers, la cohésion affichée par les pays en 
développement au cours de cette réunion montre que la 
majorité d’entre eux sont partisans d’une réforme des 
modes de fonctionnement de l’OMC. La Tanzanie 
partage ce point de vue et demande instamment aux 
pays développés de tenir compte des inquiétudes des 
pays en développement, lorsque reprendront les 
négociations de l’OMC, en décembre 2003. Elle 
souligne en outre que l’OMC reste le seul mécanisme 
multilatéral pour les négociations commerciales à 
l’échelle mondiale. 

52. Le commerce doit s’exercer sur un pied d’égalité 
et s’appuyer sur des marchés libres obéissant au jeu de 
l’offre et de la demande. Alors que les pays en 
développement ouvrent leurs marchés aux produits des 
pays développés, ceux-ci n’appliquent pas les principes 
de la réciprocité. Ces pays doivent ouvrir leurs marchés 
sans conditions. À cet égard, la délégation de la 
Tanzanie se félicite des initiatives des États-Unis 
d’Amérique et de l’Union européenne qui visent à 
faciliter l’accès des pays les moins avancés à leurs 
marchés. 

53. Le Programme d’action de Bruxelles concerne 
principalement les pays les moins avancés, et l’on 
espère que les protagonistes des divers secteurs y 
adhéreront. L’appui des donateurs et de la communauté 
internationale est décisif si l’on veut que les pays les 
moins avancés puissent honorer leurs engagements 
concernant l’application de ce programme. La Tanzanie 
tient à féliciter les membres de la communauté 
internationale et du système des Nations Unies qui ont 

inscrit ce Programme d’action à l’ordre du jour de leurs 
travaux, et elle exhorte ceux qui ne l’ont pas encore 
fait à suivre leur exemple. 

54. La création du Bureau du Haut Représentant pour 
les pays les moins avancés, les pays en développement 
sans littoral et les petits États insulaires en 
développement donne un nouvel espoir aux pays les 
moins avancés de voir s’accélérer l’application du 
Programme d’action. La délégation de la Tanzanie 
exhorte les donateurs et les pays développés à apporter 
de généreuses contributions au Fonds fiduciaire 
d’appui à ce Bureau, afin que celui-ci puisse disposer 
des ressources nécessaires à l’exécution de son mandat. 
Elle se félicite également de l’initiative du Secrétaire 
général d’organiser des stages pratiques pour les pays 
les moins avancés et les coordonnateurs du système des 
Nations Unies, en collaboration avec le Bureau du 
Groupe des Nations Unies pour le développement et 
d’autres organisations multilatérales compétentes. 

55. La Tanzanie de réjouit de l’approbation récente 
du Programme d’action d’Almaty, qui vise à résoudre 
les problèmes du transport de transit des pays en 
développement sans littoral et de transit. En tant que 
pays de transit, la Tanzanie fournit des services à 
divers pays voisins, et elle a besoin de remettre en état 
et de développer son infrastructure pour absorber un 
trafic de plus en plus intense. C’est pourquoi elle 
demande aux donateurs et aux institutions financières 
et aux organismes internationaux de développement de 
lui apporter leur aide pour l’application du Programme 
d’action. 

56. M. Baatar (Mongolie) s’associe à la déclaration 
présentée par le représentant du Maroc au nom du 
Groupe des 77 et de la Chine, ainsi qu’à celle formulée 
par le représentant de la République démocratique 
populaire lao au nom des pays en développement sans 
littoral. La Mongolie attache une grande importance à 
la pleine application des résultats des principales 
conférences et des sommets des Nations Unies dans les 
domaines économique et social. Cependant, elles est 
consciente des obstacles et des difficultés qu’il faut 
surmonter pour atteindre les objectifs de 
développement. 

57. Le Gouvernement de la Mongolie a approuvé une 
stratégie nationale de croissance économique et de lutte 
contre la pauvreté, fondée sur l’éducation, la santé et le 
bien-être social. La création de mécanismes 
budgétaires plus efficients, une gestion financière plus 
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efficace et la réforme du secteur public sont les 
éléments essentiels de cette stratégie. 

58. La coopération économique internationale est 
indispensable à une croissance durable de l’économie 
mondiale. Ces dernières décennies, la mondialisation a 
apporté au monde des bienfaits énormes et créé une 
plus grande interdépendance entre les nations. Cela, à 
son tour, exige une coopération internationale plus 
étroite pour que l’intégration économique et financière 
mondiale profite à tous. Le commerce international 
reste le principal élément de toute stratégie visant à 
promouvoir la croissance mondiale et à faire reculer la 
pauvreté. La récente Conférence ministérielle de 
l’OMC tenue à Cancun a montré la complexité de ce 
processus. La Mongolie estime que pour tirer profit de 
l’intégration du commerce à l’échelle mondiale, il est 
essentiel que le cycle de Doha aboutisse dans le délai 
prévu. 

59. Le Gouvernement de la Mongolie se félicite du 
résultat de la Conférence ministérielle internationale 
sur la coopération en matière de transport de transit et 
attache la plus haute importance au Programme 
d’action d’Almaty. L’application efficace et opportune 
du Programme aidera les pays en développement sans 
littoral à bénéficier de la croissance économique et à 
participer aux marchés mondiaux. 

60. Depuis la Conférence de Monterrey, il s’est 
produit une certaine augmentation de l’aide publique 
au développement. Toutefois, il est essentiel de 
continuer à rechercher de nouveaux moyens de 
l’augmenter encore et d’accélérer le progrès dans la 
poursuite des objectifs de développement du 
Millénaire. Une meilleure coordination et la prise 
d’engagements pluriannuels sont indispensables pour 
une plus grande efficacité de l’aide.  

61. Malgré les nombreuses initiatives lancées ces 
dernières années par la communauté internationale, la 
crise de la dette reste l’un des principaux obstacles 
pour les pays en développement, surtout pour ceux qui 
se heurtent à des difficultés particulières, comme les 
pays en développement sans littoral et les petits pays 
insulaires en développement. Il importe que la 
communauté internationale et, notamment, les pays 
donateurs et les institutions financières internationales, 
s’efforcent de trouver une solution efficace, générale et 
équitable à ce problème. 

62. Le Sommet de Johannesburg a donné un nouvel 
élan à l’action mondiale visant à promouvoir 

l’intégration des trois composantes du développement 
durable : le développement économique, le 
développement social et la protection de 
l’environnement. La Mongolie juge essentiel que 
soient prises des décisions qui favorisent le 
développement à l’échelle mondiale et qu’une plus 
grande attention soit portée à leur application. C’est 
pourquoi elle se félicite de la création du Fonds 
mondial de solidarité, qui appuiera les efforts 
nationaux de développement et la poursuite des 
objectifs de développement du Millénaire.  

63. La Mongolie partage l’avis selon lequel la 
Commission doit assurer le suivi des principales 
conférences et des sommets des Nations Unies, et 
améliorer leur programme de travail. Il importe de 
disposer de mécanismes adéquats de surveillance et de 
présentation de rapports pour progresser dans 
l’application du programme de développement. Le 
Gouvernement de la Mongolie a préparé son rapport 
national sur l’application des objectifs de 
développement du Millénaire, qu’il soumettra 
prochainement à l’Assemblée générale, et il attend 
avec intérêt l’examen et l’évaluation de haut niveau de 
l’application des objectifs de développement du 
Millénaire qui seront effectués en 2005.  

64. M. Ileka (République démocratique du Congo) 
déclare que sa délégation s’associe à la déclaration 
présentée par le représentant du Maroc, qui expose la 
position du Groupe des 77 et de la Chine sur les thèmes 
du programme. Puis il décrit le programme d’action 
intersectoriel élaboré par le Gouvernement de 
transition de la République démocratique du Congo, 
qui a pour objet de stabiliser la situation 
macroéconomique, de relancer les activités productives 
et d’atteindre un taux de croissance économique 
supérieur au taux d’accroissement de la population. Ce 
programme est fondé sur l’économie de marché, la 
sécurité des investissements et le respect des droits 
sociaux et des garanties juridiques et judiciaires dans 
les domaines de l’emploi et de l’activité des 
entreprises, et il place les activités productives sous le 
contrôle du secteur privé, laissant à l’État les fonctions 
normatives et législatives. 

65. En ce qui concerne l’assainissement et la 
reconstruction économiques, les objectifs sont : 
d’entreprendre de grands travaux de remise en état et 
de reconstruction de l’infrastructure afin de rétablir les 
liaisons interurbaines et les services publics; de 
renforcer la capacité des ressources humaines et 
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institutionnelles; de formuler de nouvelles méthodes et 
directives de politique sectorielle; d’établir un système 
de financement des initiatives communautaires afin 
d’entretenir et de reconstruire l’infrastructure urbaine 
et rurale; et de créer des conditions propres à attirer 
l’investissement privé national ou étranger. Pour 
combattre la pauvreté, on s’efforcera de consolider la 
stabilité du cadre macroéconomique; de promouvoir 
une croissance économique soutenue et équilibrée; de 
préparer un budget avec des crédits pour les 
investissements dans les travaux de remise en état; 
d’élaborer des stratégies sectorielles; de parvenir à la 
sécurité alimentaire dans les villes et les zones rurales; 
et d’appuyer les initiatives communautaires. 

66. Pour financer ce programme, il faut mobiliser des 
ressources intérieures et extérieures. Sur le plan 
national, le pays prévoit d’intensifier la pression fiscale 
et le contrôle du secteur informel, et de promouvoir le 
recouvrement des recettes et les investissements. Sur le 
plan extérieur, il a lancé un processus de normalisation 
de ses relations avec les pays donateurs, les créanciers 
et les institutions de Bretton Woods. La République 
démocratique du Congo a atteint récemment le point de 
décision dans les conditions d’accès à l’Initiative 
renforcée en faveur des pays pauvres très endettés, ce 
qui lui permettra de réduire le poids trop lourd du 
service de la dette. Elle dispose également de deux 
instruments importants pour mobiliser de nouvelles 
ressources extérieures : le programme multisectoriel 
d’aide d’urgence pour ses travaux de remise en état et 
de reconstruction et le document provisoire de stratégie 
de lutte contre la pauvreté, approuvés par le Fonds 
monétaire international (FMI) et la Banque mondiale. 
Le programme d’aide d’urgence, qui lui permettra de 
reconstruire l’infrastructure de base détruite durant les 
années de mauvaise gestion et de guerre, est financé 
par la Banque mondiale, tandis que le FMI apporte son 
appui financier dans le cadre du Service pour la 
croissance et la lutte contre la pauvreté. 

67. La République démocratique du Congo a 
frontière commune avec neuf États de cette sous-région 
de l’Afrique centrale et dispose de ressources 
humaines, agricoles, hydriques et minérales qui 
peuvent contribuer au développement économique et 
dont il lui faut tirer plus efficacement profit si elle veut 
assurer un meilleur avenir à sa population. Il est 
indispensable pour sa reprise économique d’offrir des 
garanties aux investissements. Le Gouvernement se 
propose de regagner la confiance de ses partenaires et 

des donateurs en prenant des mesures telles que la 
création de tribunaux de commerce et de la 
Commission nationale de lutte contre la corruption et 
le rétablissement des commissions mixtes. 

68. Ayant connu un conflit aux multiples 
répercussions externes, la République démocratique du 
Congo reconnaît l’importance de la coopération sous-
régionale et régionale et, par conséquent, appuie 
l’initiative du Secrétaire général et de la communauté 
internationale d’organiser une conférence 
internationale sur la paix, la sécurité, la démocratie et 
le développement de la région des Grands Lacs. Cette 
instance serait aussi une occasion historique de 
relancer l’intégration économique de la sous-région. La 
République démocratique du Congo sait que par sa 
situation géographique et ses immenses ressources, elle 
est appelée à jour un rôle fondamental dans 
l’intégration du continent et un rôle stabilisateur en 
Afrique centrale et australe. 

69. M. George (Nigéria) s’associe à la déclaration 
présentée par le Maroc au nom du Groupe des 77 et de 
la Chine, et souligne que les débats de la Deuxième 
Commission doivent s’appuyer sur le rapport et la 
résolution sur l’application et le suivi intégrés et 
coordonnés des décisions prises lors des grandes 
conférences et des sommets des Nations Unies dans les 
domaines économique et social, approuvés en juin de 
cette année, et mettre spécialement l’accent sur les 
questions d’application. Il espère également que les 
fonds et programmes tiendront compte de la nécessité 
d’assurer plus de coordination, de cohérence et 
d’efficacité. 

70. La Charte des Nations Unies définit la vision 
d’un progrès social plus prononcé, de meilleures 
conditions de vie et de plus de liberté pour tous; les 
objectifs de développement du Millénaire répondent à 
cette vision. Les pays développés et les institutions 
financières internationales doivent honorer leurs 
engagements d’oeuvrer de concert avec les instituions 
mondiales afin que puissent être atteints les objectifs 
convenus, et afin d’éviter l’exclusion de la majeure 
partie de la population mondiale. 

71. Le Nigéria se félicite de la publication du rapport 
mondial sur les établissements humains (2003), 
consacré aux bidonvilles, qui constituent, selon les 
termes du Secrétaire général, le summum de la 
pauvreté et de l’inégalité en milieu urbain. D’ici à l’an 
2030, la population de ces quartiers pourrait doubler si 
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l’on ne prend pas de mesures concertées. Face à cette 
situation, le Nigéria demande que soient affectées des 
ressources suffisantes au Programme des Nations Unies 
pour les établissements humains pour lui permettre 
d’exécuter son mandat.  

72. Le dialogue de haut niveau sur le financement du 
développement sera l’occasion de donner un nouvel 
élan à l’application du Consensus de Monterrey et de 
réitérer les promesses de la communauté internationale, 
l’unique chance d’un développement durable. Cela dit, 
ceux qui ne cessent de répéter que le commerce et la 
libéralisation sont la clef du développement n’ont pas 
voulu, ou n’ont pas pu, créer les conditions nécessaires 
à la participation des pays en développement au 
commerce mondial. Le Nigéria déplore que l’OMC 
n’ait pas tenu les délais ni atteint les objectifs fixés 
dans le Programme de Doha pour le développement, et 
surtout, que la cinquième Conférence ministérielle, 
tenue à Cancun, n’ait pas permis de réunir un 
consensus sur les subventions à l’agriculture. 

73. L’endettement extérieur est un autre grave 
obstacle à la réalisation de projets et à la prestation des 
services socioéconomiques indispensable, et un fardeau 
perpétuel et intenable pour les pays en développement. 
Il y a plus de 20 ans, la dette extérieure du Nigéria 
s’élevait à un total de 5 milliards de dollars. Après 
avoir décaissé des milliards de dollars à titre de 
remboursement de sa dette, le Nigéria doit encore 
32 milliards de dollars et ce, non faute d’avoir reçu de 
nouveaux prêts, mais du fait des complications et des 
sanctions que comportent le paiement et les obligations 
du service de la dette. Autrement dit, les pays très 
endettés comme le Nigéria se voient contraints de 
réduire de plus en plus les crédits qu’ils allouent à 
l’éducation, la santé, l’infrastructure et l’élimination de 
la pauvreté. La communauté internationale se doit 
d’admettre que les mesures prises pour faire face à 
cette crise ont été nettement insuffisantes et 
inefficaces. L’heure est venue d’aborder le problème de 
la dette extérieure avec plus d’imagination et de 
souplesse, éventuellement par le biais de swaps de 
dette pour permettre d’atteindre certains des objectifs 
de développement du Millénaire, afin que les pays en 
développement très endettés se libère définitivement 
du joug de la pauvreté. Cela exige une action 
responsable de part et d’autre et une plus grande 
sensibilité des nations créancières au rapport entre le 
service de la dette et la persistance de la pauvreté, la 
maladie et des autres fléaux du sous-développement. 

Pour faciliter l’échange de vues à cet égard, il est 
recommandé que les membres du Club de Londres et 
du Club de Paris, ainsi que les autres parties 
intéressées, participent au dialogue entre le Conseil 
économique et social, les institutions de Bretton 
Woods, l’OMC et les interlocuteurs commerciaux. 

74. Il y a un large fossé entre les besoins de 
ressources des pays en développement et les revenus 
qu’ils perçoivent. Dans son dernier rapport au Conseil 
économique et social, la Commission économique pour 
l’Afrique (CEA) voit avec pessimisme les perspectives 
de croissance économique de l’Afrique, étant donné 
que cinq pays ont enregistré des taux de croissance 
négatifs en 2002, que la fuite des capitaux s’accentue 
et que le niveau de l’aide publique au développement 
est inférieur à celui prévu pour que le continent puisse 
atteindre les objectifs de développement du Millénaire. 
Les problèmes de l’Afrique (VIH/sida, conflits armés, 
désertification, développement durable, etc.) ne 
regardent pas qu’elle. Sans l’aide, la vigueur et la 
détermination de la communauté internationale, le 
Nouveau Partenariat pour le développement de 
l’Afrique (NEPAD), initiative des dirigeants africains 
eux-mêmes, est voué à l’échec. 

75. Pour leur part, les gouvernements africains ont 
pris des mesures concrètes en faveur de la paix et de la 
stabilité en Sierra Leone, en Côte d’Ivoire, au Libéria, 
à São Tome-et-Principe et en Guinée Bissau, et le 
NEPAD continuera de promouvoir la bonne gestion des 
affaires publiques, le respect des droits de l’homme et 
l’État de droit. On peut citer, à titre d’exemple au 
Nigéria, le cas d’Amina Lawal, dont la peine de mort 
par lapidation a été annulée récemment par une cour 
d’appel, non en réponse aux voix qui se sont élevées 
pour protester, mais par respect pour les garanties 
juridiques. Par ailleurs, le Nigéria et 15 autres États 
sont convenus que dans un délai de trois mois, d’autres 
États du continent pourront évaluer leur situation en 
matière de gestion publique et d’obligation de rendre 
compte. 

76. Le Nigéria accueille avec satisfaction le premier 
rapport du Secrétaire général sur l’application du 
NEPAD, où sont consignées les mesures concrètes que 
certains États ont prises à cet égard. Il se félicite 
également de la création du Bureau du Conseiller 
spécial pour l’Afrique, et insiste sur la nécessité que ce 
bureau soit doté de ressources adéquates. Néanmoins, 
il importe que les pays africains et leurs partenaires 
pour le développement fournissent également leur part 
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et contribuent ainsi au succès du NEPAD comme 
modèle de coopération sud-sud et de coopération 
triangulaire. À cet égard, l’action de l’Instance spéciale 
de coopération sud-sud est digne d’éloges, et son rôle 
de coordination doit se renforcer au sein du système 
des Nations Unies. Le Programme des Nations Unies 
pour le développement doit compléter son action en 
faveur de la paix et de l’établissement de solides cadres 
réglementaires institutionnels en appuyant résolument 
la coopération sud-sud, la renforcement des capacités, 
l’établissement de mécanismes de surveillance et de 
contrôle et l’accroissement des grandes compétences 
en matière de négociation, afin de promouvoir le 
développement durable et équilibré des pays en 
développement. 

77. Le Nigéria se félicite de l’aboutissement des 
négociations de Vienne sur la Convention des Nations 
Unies, et exhorte les États Membres à la signer et à la 
ratifier sans tarder. Les fonds acquis de façon illicite 
par des moyens malhonnêtes et en violation des lois 
servent à l’acquisition d’armes et de munitions, à 
financer le terrorisme et à raviver les feu des conflits 
internes. Le Nigéria voit favorablement l’adoption de 
mesures aux niveaux national et international pour 
restituer ces fonds aux pays d’où ils proviennent et 
faciliter la coopération à la lutte mondiale contre la 
corruption. Enfin, le Nigéria fera tout ce qui est en son 
pouvoir pour que l’examen approfondi du programme 
et l’organisation des travaux de la Deuxième 
Commission au cours de la présente session permettent 
de simplifier les travaux de cette commission et 
favorisent une plus grande compréhension et une plus 
grande synergie. 

78. M. Alimov (Tadjikistan) souligne que l’an 
dernier, divers événements ont mis à l’épreuve la 
solidité des Nations Unies et ont fait prendre 
conscience de la nécessité de renforcer l’Organisation 
et la coopération en son sein. M. Emomali Rajmonov, 
Président du Tadjikistan, a déclaré que l’établissement 
d’une politique mondiale dans le domaine du 
commerce international et des relations financières est 
essentiel pour neutraliser les graves menaces qui pèsent 
sur le monde dans les domaines économique, social et 
écologique. L’approbation de la Déclaration et des 
objectifs de développement du Millénaire et les 
conférences internationales de Monterrey et de 
Johannesburg marquent des étapes importantes pour la 
communauté internationale, et confirment le rôle 

universel de coordination et de mobilisation politique 
que jouent les Nations Unies. 

79. L’issue de la Conférence ministérielle de l’OMC 
à Cancun n’ont laissé personne indifférent. Le 
Tadjikistan se prépare pour son admission au sein de 
l’OMC. À l’instar d’autres pays en développement, le 
Tadjikistan estime important que soient établies des 
conditions claires, équitables et non discriminatoires 
d’accès aux marchés mondiaux de biens et de services. 
Certains des problèmes qui se posent ont été évoqués à 
la Conférence ministérielle internationale sur la 
coopération en matière de transport de transit, tenue à 
Almaty. Les obstacles à la libre circulation des biens, 
des services, de la main d’oeuvre et des capitaux 
nuisent au développement durable des pays sans 
littoral. Il y a lieu d’espérer que les mécanismes 
mondiaux du commerce, avec l’appui des structures 
régionales, commenceront à fonctionner plus 
efficacement et aideront à promouvoir le bien-être 
économique des diverses régions du monde, y compris 
l’Asie centrale.  

80. Certaines tendances positives apparaissent déjà. 
Les indicateurs macroéconomiques du Tadjikistan 
montrent que la fin du conflit civil et le rétablissement 
de la paix et de la stabilité dans le pays ont donné lieu 
à une vigoureuse croissance économique. En même 
temps sont jetées les bases de l’économie de marché et 
d’une solution au problème de la pauvreté. Au cours de 
la période 1997-2002, le pays a enregistré une 
croissance globale de son PIB de 42,2 %. La croissance 
de la production industrielle a été de 56,2 %, et celle 
du secteur agricole, de 43,1 %. En 2002, les recettes du 
budget de l’État ont représenté 113,7 % du montant 
projeté, et le commerce extérieur a progressé de 8,6 % 
par rapport à 2001, atteignant 1 454 millions de 
dollars. Les exportations ont augmenté de 13 %, en 
grande partie grâce aux exportations d’aluminium et de 
coton-fibre. Le climat de l’investissement s’est 
amélioré considérablement et l’activité des entreprises 
sur le marché des biens et des services s’est de plus en 
plus intensifiée. 

81. La paix et la stabilité ont permis au Tadjikistan de 
créer des conditions propices au développement de ses 
relations commerciales. Le secteur privé, sur lequel se 
sont portés les espoirs de croissance économique, se 
renforce sous l’effet de la politique de privatisation. Le 
modèle actuel, fondé sur les secteurs public et privé, 
évoluera à mesure que s’approfondiront les réformes 
économiques. Le Gouvernement du Tadjikistan se 
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propose d’accélérer les processus de transformation 
économique, de prendre des mesures complémentaires 
afin de renforcer le système financier et bancaire et 
d’entreprendre des transformations structurelles dans 
tous les secteurs de l’économie afin d’élever le niveau 
de vie de la population. En décembre 2002, il a 
approuvé un programme spécial de réformes destiné à 
combattre la pauvreté, qui prévoit l’adoption 
d’importantes mesures de politique fiscale, budgétaire, 
financière, de crédit et de gestion des prêts extérieurs. 

82. Le Président Rajmonov a déclaré devant 
l’Assemblée générale que le problème de la pauvreté 
représente un défi pour la démocratie et que la 
disparité croissante entre pays riches et pauvres 
pourrait devenir le principal obstacle au 
développement harmonieux des pays et de la 
communauté internationale dans son ensemble. La 
stratégie de lutte contre la pauvreté élaborée par le 
Gouvernement du Tadjikistan permettra au pays 
d’atteindre une croissance économique d’au moins 6 % 
par an. Entre autres réformes, il est également prévu 
d’améliorer la politique de l’État en matière 
d’investissements, d’élaborer de nouveaux codes 
fiscaux et douaniers et de poursuivre le développement 
du système bancaire. L’appui de la communauté 
internationale est essentiel à la réalisation de ces 
objectifs. Sans la coopération des Nations Unies, le 
Tadjikistan ne pourra faire face aux tâches de 
redressement, au lendemain du conflit qu’il a connu, ni 
s’intégrer pleinement à l’économie mondiale. Il 
n’existe pas de formules simples pour qu’un processus 
politique débouche sur une économie développée. 

83. Le Tadjikistan participe pleinement aux activités 
de la communauté internationale en matière de 
protection de l’environnement. Les mesures prises à 
l’échelon national sont compatibles avec les décisions 
du Sommet mondial sur le développement durable, et 
cette année, il a commencé à appliquer la politique 
officielle de préservation de la nature et de 
l’environnement. 

84. Sur l’initiative du Gouvernement du Tadjikistan, 
l’année 2003 a été proclamée Année internationale de 
l’eau douce, afin de susciter une prise de conscience 
plus vive des problèmes liés à l’eau douce et de la 
nécessité de les résoudre. Sous l’impulsion ainsi 
donnée, il faut s’efforcer d’obtenir que les 
engagements pris se traduisent cette année par des 
mesures concrètes. L’Année internationale de l’eau 
douce a notamment été marquée par la tenue du Forum 

international de Dushanbé, organisé conjointement par 
le Gouvernement du Tadjikistan, le Département des 
affaires économiques et sociales du Secrétariat de 
l’ONU, le PNUD, les Gouvernements des États-Unis 
d’Amérique et de la Suisse et la Fondation Aga Khan. 
Sur la base de l’appel de Dushanbé relatif à l’eau 
douce, le Président Rajmonov a proposé que les années 
2005 à 2015 soient proclamées Décennie internationale 
d’action de « l’eau pour la vie ». La délégation du 
Tadjikistan présentera un projet de résolution sur cette 
question vitale, afin que puisse être atteint l’objectif 
énoncé dans la Déclaration du Millénaire de réduire de 
moitié d’ici à 2015 le nombre de personnes n’ayant pas 
accès à l’eau potable et à l’assainissement. 

85. M. Kazykhanov (Kazakhstan) estime que, lors 
de l’actuelle session, la Deuxième Commission devra 
veiller de près à l’application intégrée et coordonnée 
des résultats des grandes conférences et des sommets 
des Nations Unies sur le développement. Les Nations 
Unies doivent jouer un rôle central dans la création et 
la coordination de mécanismes d’évaluation des 
progrès réalisés aux niveaux national, régional et 
mondial. La délégation du Kazakhstan attache une 
grande importance au Dialogue de haut niveau sur le 
financement du développement, qui s’ouvrira à la fin 
de ce mois en tant qu’organe de coordination 
intergouvernementale pour le suivi général de la 
Conférence de Monterrey. 

86. À ce propos, il considère comme un motif de vive 
inquiétude la marginalisation croissante d’un groupe de 
pays en développement et de pays en transition et la 
détérioration de la situation économique des pays dont 
l’économie est peu diversifiée. La nouvelle politique 
commerciale, qui est le fruit des réunions de Doha, 
Johannesburg et Monterrey, offre de nouvelles 
possibilités d’aider ces pays à gagner accès aux 
marchés mondiaux et à entrer à l’OMC. La délégation 
du Kazakhstan déplore le fait que la Cinquième 
conférence ministérielle de l’OMC n’ait pu parvenir à 
une solution acceptable par tous sur les questions de 
politique commerciale les plus pressantes, et elle 
espère que les négociations reprendront au plus vite. 

87. La Conférence ministérielle internationale sur la 
coopération en matière de transport de transit, 
convoqué pour la première fois en août 2003 à Almaty, 
a apporté une contribution directe à la réalisation des 
objectifs de développement du Millénaire. La 
Déclaration et le Programme d’action d’Almaty jettent 
les bases d’un partenariat mondial axé sur 
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l’établissement de systèmes de transport de transit 
efficaces, fournissant aux pays en développement sans 
littoral un accès sûr et prévisible aux marchés 
mondiaux. 

88. La Deuxième Commission doit continuer 
d’examiner en priorité la question de la protection de 
l’environnement dans le contexte du développement 
durable. À ce propos, l’initiative présentée par le 
Kazakhstan à Johannesburg d’établir un registre des 
problèmes environnementaux aux Nations Unies, avec 
des recommandations concrètes pour mobiliser les 
ressources financières et techniques nécessaires pour 
les résoudre, reste valide. Ce registre permettrait un 
échange constant d’informations sur l’évolution de 
l’environnement mondial, condition nécessaire à la 
prévention des catastrophes. Le sort tragique de la mer 
d’Aral est un exemple des problèmes qui se posent. Le 
Kazakhstan appuie les efforts des Nations Unies et ses 
programmes spécialisés pour régénérer cette région, 
mais il estime que ces efforts ne sont pas suffisants et, 
de concert avec d’autres États d’Asie centrale membres 
du Fonds international d’assainissement de la mer 
d’Aral, demande à la communauté internationale 
d’apporter une aide plus efficace à la région en puisant 
aux sources bilatérales et multilatérales. La solution de 
ce problème doit être liée à la nécessité d’intégrer les 
trois composantes du développement durable en Asie 
centrale : la croissance économique, le développement 
social et la protection de l’environnement. 

89. L’assainissement de la région de Semipalatinsk, 
utilisée 40 années durant comme polygone d’essais 
nucléaires, continue de poser un problème 
socioéconomique, humanitaire et écologique pressant. 
Le Kazakhstan remercie les Nations Unies et les pays 
donateurs de l’appui qu’il lui ont apporté jusqu’ici et 
demande à la communauté internationale d’intensifier 
ses efforts pour résoudre ce problème. 

90. Le Kazakhstan se réjouit des résultats du Forum 
international sur l’eau douce, tenu à Dushanbé, qui 
faciliteront la réalisation des objectifs fixés lors du 
Sommet du Millénaire et à la Conférence de 
Johannesburg. Il se félicite également de la décision de 
l’Assemblée générale de proclamer l’année 2002 
Année internationale des montagnes, ainsi que des 
recommandations du Sommet mondial des montagnes, 
tenu à Bishkek en 2002, de prendre des mesures 
concrètes en faveur du développement durable des 
montagnes, d’exploiter leurs ressources de façon plus 
rationnelle et de protéger leurs écosystèmes. 

91. M. Zenna (Éthiopie) s’associe aux déclarations 
présentées par le Maroc, au nom du Groupe des 77 et 
de la Chine et par la République démocratique 
populaire lao, au nom du Groupe de pays en 
développement sans littoral. Il estime que la 
Déclaration du Millénaire et les objectifs de 
développement du Millénaire donnent tout leur sens au 
multilatéralisme et à la coopération au développement, 
et qu’il importe d’intensifier les efforts visant la 
réalisation de ces objectifs. La Commission doit axer 
ses travaux sur la mobilisation de la communauté 
internationale à l’appui de ces objectifs et traduire les 
dispositions du Consensus de Monterrey et du Plan 
d’application de Johannesburg en actions concrètes. 

92. D’après les estimations de la Commission 
économique pour l’Afrique, les économies du continent 
africain devront connaître une croissance annuelle de 
7 % pour pouvoir atteindre l’objectif de développement 
du Millénaire de réduire de moitié la pauvreté d’ici à 
l’an 2015. Pour ce faire, il leur faudrait recevoir de 
l’extérieur l’équivalent de près de 18 % de leur PIB 
sous forme d’allégement de la dette, d’aide publique au 
développement et d’investissement étranger direct. Or, 
les indicateurs du progrès des pays africains par 
rapport aux objectifs de développement du Millénaire 
ne sont guère encourageants. Ces trois dernières 
années, le revenu par habitant de l’Afrique n’a 
augmenté que de 0,7 %; en vérité, l’Afrique est le seul 
continent où l’on prévoit un accroissement de la 
pauvreté. La communauté internationale se doit de 
redresser cette situation, et aujourd’hui plus que 
jamais, elle dispose des moyens nécessaires pour 
enrayer la pauvreté en l’espace d’une génération. 

93. Le Consensus de Monterrey a jeté les bases 
nécessaires au renforcement du partenariat mondial 
pour le développement, et le prochain Dialogue de haut 
niveau sur le financement du développement offrira 
l’occasion de mesurer les progrès réalisés dans la 
poursuite des objectifs fixés. Cela dit, il est regrettable 
que l’on n’ait guère progressé dans l’intégration 
systématique du commerce dans le contexte général. Il 
faut un effort concerté pour que, malgré l’échec de la 
Conférence de Cancun, nous puissions progresser dans 
l’application du programme de Doha. 

94. Le commerce reste le moteur de la croissance et 
du développement. Les pays tributaires des produits de 
base sont profondément préoccupés par le peu d’efforts 
consacrés à contrecarrer les effets des fluctuations des 
cours internationaux et de la baisse constante des prix 
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des produits de base, qui sont d’une importance 
capitale pour la plupart des pays les moins avancés. 
Ces tendances se répercutent sur la croissance de leurs 
économies et les efforts qu’ils déploient pour 
combattre la pauvreté, ainsi que sur la viabilité du 
fardeau de la dette. La chute des prix d’un seul produit 
de base, le café, au cours des trois dernières années, a 
fait descendre 25 millions de personnes à un niveau 
inférieur au seuil de pauvreté. L’Éthiopie a été l’un des 
pays touchés par cette grave situation. Il importe 
d’améliorer le pouvoir de délibération sur l’application 
des résultats et décisions, et d’utiliser les efforts de la 
communauté internationale pour réunir un consensus 
dans les divers domaines de la coopération au 
développement. 

La séance est levée à 18 heures. 


